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			40 pages ?

			Oui, nos livres font 40 pages, représentant selon nous la durée idéale de lecture pour découvrir un sujet (environ une heure). Toutefois, les eBooks d’Uppr Éditions peuvent être plus longs : nous avons fait le choix du confort de lecture en permettant à l’utilisateur d’ajuster la taille du texte (ce qui fait varier le nombre de pages). Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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Introduction


			Le Moyen-Orient est au cœur de l’actualité. Ce n’est pas nouveau. Longtemps le conflit israélo-palestinien a fourni depuis les années 50 son lot d’actualités brûlantes et de conférences internationales. Puis ce fut le tour du Liban dans les années 70 et son cortège de violences propres à toute guerre civile. La guerre Iran-Irak occupa près de 10 ans le devant de la scène jusqu’à la fin de la Guerre Froide. Alors que le principal affrontement géopolitique semblait devoir s’éteindre avec la fin de l’URSS, ce sont les initiatives américaines dans la région qui relancent les conflits, avec deux guerres du Golfe qui aboutissent à la fin de l’Irak comme pays unitaire. Mais, à partir de 2010, c’est en quelque sorte de l’intérieur que la région se remet à ébranler l’ordre international tant la zone, riche en ressources et placée à un carrefour stratégique majeur, garde une importance géopolitique qui ne se dément pas. Instabilité, foyer du terrorisme, ventes d’armes, risques d’États faillis, jeu des Puissances, tous les éléments sont réunis pour en faire encore longtemps un incroyable imbroglio où plus que jamais, les enjeux concernent le monde entier. Le Moyen-Orient est aussi, il faut le souligner, le cimetière de toutes les prévisions, analyses, expertises : l’idéalisme démocratique, le néoréalisme huntingtonien, l’angélisme européen, ont trouvé maintes occasions de se voir démentis à tout jamais. Pour autant, il n’est pas sûr que les politiques et les influenceurs tiennent compte de ces échecs. La lenteur des remises en cause, la réitération des erreurs passées, l’incompréhension face à certains phénomènes semblent devoir rester encore longtemps une fatalité. « L’Orient compliqué », formule éculée attribuée au Général De Gaulle, est voué à rester, semble-t-il, le maître-mot des discours et des actions dans la région. 

			Pourtant, on peut y voir clair. Si l’on prend en compte les conditions sociales et économiques de base, les grands traits culturels, l’Histoire et le jeu naturel des Puissances, il est possible d’arriver à une compréhension plus fine de ces phénomènes, à rebours de l’immédiateté journalistique et du prophétisme de pacotille. De ce Moyen-Orient en genèse sous nos yeux dépendront les 30 années à venir, c’est certain. Parce qu’il reste un réservoir fabuleux de ressources, notamment gazières. Et du fait de sa proximité géographique avec l’Europe, l’Afrique et l’Asie centrale. Repérer les Puissances de demain, identifier les contours de ce que sera devenue la carte de la région, être capable de désigner nos amis et nos ennemis et tenir compte de ce que feront nos alliés, tels sont les outils que ce petit ouvrage propose…

		

	
		
			Chapitre 1
Le Moyen-Orient à un tournant

			
					1. Les raisons de la colère

			

			Le facteur démographique

			On ne peut faire abstraction du facteur démographique dans une zone qui a connu à partir de 2010 de profonds mouvements sociaux. D’ailleurs, les régimes en place ne s’y sont pas trompés, qui, du Maroc à l’Arabie Saoudite, prirent soin de subventionner certains produits sensibles comme le pain, l’huile ou l’essence (et parfois les trois !), conscients de la particulière sensibilité des populations aux variations de ces denrées la plupart du temps importées de surcroît : l’Égypte à elle seule importe 5% du blé mondial, par exemple. De plus, jamais la région n’a été aussi peuplée de toute son histoire : de l’Égypte à l’Iran, en passant par la Turquie et les États pétroliers du Golfe, le Moyen-Orient rassemble près de 350 millions d’individus, dont les caractéristiques principales sont la jeunesse et le sous-emploi chronique et dont les sociétés, à l’exception d’Israël et du Liban, sont marquées par un fort autoritarisme. Même si les pays de la zone ont tous entamé leur transition démographique, le Moyen-Orient est une zone encore féconde où les taux de remplacement de la population sont largement assurés, même s’il faut souligner que ces taux ont baissé de façon spectaculaire ces trente dernières années (divisés par 3 en Arabie Saoudite, par exemple), pour atteindre parfois des seuils très bas : en Iran, l’indice synthétique de fécondité se situe autour de 1,7 enfant par femme. Mais la Syrie se situait encore au-dessus de 4 enfants par femme avant le conflit. La densité de population, elle, varie grandement en fonction des pays considérés. En 2015, elle va de 3 hab./km2 en Libye, 8 à Oman et 16 en Algérie, à 373 au Liban, 623 en Palestine et jusqu’à 1857 à Bahreïn. La majorité des pays de la région oscillent entre 30 et 90 hab./km2. Mais, le peuplement étant comme on l’a vu très disparate, ces densités moyennes nationales masquent de grosses fractures internes. Ainsi, la vallée du Nil en Égypte regroupe à elle seule 94% de la population égyptienne, soit 80 millions d’individus sur une surface équivalente à la Suisse. Gaza, avec 4010 hab./au km2, détient une des densités les plus élevées au monde. En outre, si l’on calcule la densité à partir des seules terres cultivables, en faisant abstraction des espaces désertiques, apparaît clairement un lien entre ressources agricoles et pression démographique. Ainsi, l’essentiel des zones tenues par l’État Islamique en Syrie, soit près d’un tiers du territoire, est désertique et sous-peuplé. En affinant les calculs, l’Algérie passe de 16 hab./km2 à 372, la Turquie de 92 à 266, l’Iran et l’Irak de 50 à plus de 400. Suivant le spectre démographique, on peut classer ces États en quatre grands ensembles distincts :

			
					
•	Moins de 1 million d’habitants : Bahreïn, Qatar ;

					
•	Entre 2 et 20 millions : Syrie, Jordanie, Liban, Israël, Oman, Koweït ;

					
•	Entre 20 et 36 millions : Irak, Yémen ;

					
•	Enfin l’Égypte, la Turquie et l’Iran, avec respectivement 80, 78 et 77 millions d’habitants, représentent 55% de la population totale de la région. 


			

			Une région à l’écart de la mondialisation

			Si le Moyen-Orient est loin d’être absent de la mondialisation, il y demeure économiquement marginal : seuls deux pays de la région, l’Arabie Saoudite et la Turquie, sont membres du G20. Ce déséquilibre s’explique par le fait que l’insertion de la zone dans la mondialisation se fait d’abord et avant tout par son statut de fournisseur de matières premières, au premier rang desquelles les hydrocarbures. Cette « manne » a beaucoup contribué à l’enrichissement de certains pays de la région, notamment les États du Golfe. Mais en ce début de XXIe siècle, force est de constater les limites d’un modèle économique fondé sur le « tout pétrole », d’autant plus que celui-ci n’est pas inépuisable ni à l’abri du développement d’énergies de substitutions. Or la région peine encore à diversifier son économie pour pouvoir prétendre à participer pleinement à la mondialisation, qui plus est dans un monde en passe de sortir de l’ère pétrolière.

			L’intégration régionale est l’une des plus faibles au monde, comparativement à d’autres espaces : les pays de la région ne réalisent en moyenne que 1% de leurs échanges à l’intérieur de la zone, ce qui traduit l’absence totale d’intégration économique régionale. Les partenaires commerciaux de la région sont en premier chef l’Union Européenne (qu’il s’agisse des importations, 45%, ou des exportations, 30%, hydrocarbures inclus). C’est ensuite l’Asie du Sud-Est et la Chine qui viennent au second rang des échanges, la part des exportations à destination de cette zone s’expliquant par l’importance des flux d’hydrocarbures (30% des exportations des pays du Golfe). Les États-Unis ne participent qu’à hauteur de 10% des exportations et importations de la région mais compensent cette faiblesse par une présence militaire et stratégique sans commune mesure. Enfin, le Japon arrive en quatrième position, en grande partie du fait de ses importations massives de pétrole. À noter que les termes de l’échange reflètent sans surprise les inégalités caractéristiques des relations Nord/Sud : importations de biens manufacturés (en valeur, majoritairement asiatiques) contre exportations de matières premières, essentiellement pétrolières.

			L’ensemble des pays de la zone ne réalise ainsi que 5% des échanges mondiaux, pétrole compris. En réalité, seuls quelques-uns (Arabie Saoudite, Turquie, Israël, Algérie et EAU) participent significativement au commerce mondial tandis que les autres, qui représentent pourtant près de 55 % de la population de la région, n’y ont qu’une part anecdotique. L’examen de la balance commerciale conduit sans surprise à un taux de couverture équilibré à environ 100% ; mais en excluant les pays pétroliers, le déficit commercial des autres pays est important, y compris pour Israël et la Turquie. Cette faible intégration au commerce mondial s’explique par le retard des initiatives dans ce domaine. Parmi les pays de la région, si certains sont des membres fondateurs de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) depuis 1995, d’autres ont rejoint l’OMC plus tardivement, le dernier en date étant l’Arabie Saoudite en 2005, et d’autres n’ont encore que le statut d’observateur : Algérie, Iran, Irak, Liban, Libye, Syrie, Yémen.

			Dans de nombreuses parties de la région et en dehors des pays pétroliers, l�agriculture demeure le secteur le plus important. Mais comme les zones arides et semi-arides, sujettes à des sécheresses fréquentes, représentent 85% de la superficie totale des terres et abritent 60% de la population, la région est particulièrement vulnérable aux variations climatiques. Pour autant, la priorité des États a été donnée au développement urbain, souvent aux dépens des zones rurales. C’est ainsi que, depuis près de quarante ans, tous les pays de la région, à l’exception de la Turquie, sont importateurs nets de produits agricoles alimentaires, essentiellement des céréales (blé et orge), dans des proportions parfois gigantesques. 

			
					2. Le « Printemps arabe »

			

			De l’espoir…

			C’est sur ce terreau économique et social qu’intervinrent, à la surprise générale, ce que l’on a convenu d’appeler le ou les « printemps arabe(s) », référence historique fortement ethno-centrée qui tente de rendre compte du mouvement de contestation de certains régimes autoritaires de la région. La fameuse « théorie des dominos » appliquée par les néoconservateurs américains en Irak en 2003, censée permettre la diffusion de la démocratie à toute la région, fut un échec tragique. Et ce n’est donc pas des chars américains mais de la modeste charrette d’un jeune marchand ambulant tunisien que le souffle démocratique prend à l’aube du XXIe siècle un nouvel élan au Moyen-Orient. Le 17 décembre 2010, n’ayant pas d’autorisation officielle pour exercer son activité commerçante, Mohamed Bouazizi voit son outil de travail confisqué par la police de Sidi Bouzid. Dépité, le jeune homme s’immole par le feu devant le gouvernorat et décède de ses blessures le 4 janvier 2011. Sa mort donne le coup d’envoi d’une vague de manifestations d’une ampleur sans précédent dans tout le pays. Le 14 janvier 2011, le président Ben Ali, au pouvoir depuis 24 ans, prend la fuite et se réfugie en Arabie Saoudite. L’exemple tunisien se propage bientôt à l’ensemble du monde arabe où la jeunesse descend en masse dans la rue pour crier son ras-le-bol d’un pouvoir autoritaire et kleptocrate confisqué par des vieillards séniles. Le 11 février, c’est au tour du président égyptien Hosni Moubarak, au pouvoir depuis 30 ans, d’être contraint à la démission. En août, Mouammar Kadhafi, qui a tenté d’écraser la rébellion par la force, est chassé de Tripoli, où il régnait depuis 42 ans, par les forces de l’OTAN venues prêter main forte aux insurgés islamistes libyens. La contestation est également puissante en Syrie, mais elle se heurte là à une résilience de l’État syrien et d’une partie importante de la population que la peur du chaos soude autour de Bachar El Assad, que le sort de ses homologues tunisien et égyptien déchus, tous deux livrés à la justice de leur pays, et celui du « guide » libyen, lynché à mort, incite à s’accrocher coûte que coûte au pouvoir.
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